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Introduction générale

1.  « Comment peut-on être pénaliste ? » s'interrogeaient les professeurs Conte et Maistre du Chambon au seuil de leur ouvrage de droit pénal général 1. « Peut-on encore enseigner la procédure pénale ? » pourrait-on renchérir. En effet, la définition simple classiquement donnée de la procédure pénale (ensemble des règles organisant la réaction à l'infraction et permettant, le cas échéant, l'application d'une peine) ne suffit plus pour appréhender pleinement la procédure pénale au xxie siècle.

2. Réaction ou prévention ? Peut-on encore enseigner – de la même manière – la réaction à l'infraction telle qu'elle est prévue dans le Code de procédure pénale à l'ère de la prévention, de l'anticipation, de la surveillance ?

Le glissement est notable au sein même de la procédure pénale avec un poids toujours plus important donné à la phase préalable du procès pénal. L'enquête apparaît en effet de plus en plus comme la phase déterminante de la procédure pénale et permet d'ailleurs, dans beaucoup d'hypothèses, de donner une réponse à l'infraction (ce sont toutes les alternatives aux poursuites) sans qu'il soit nécessaire de passer à l'étape suivante (instruction, jugement). Parfois même, l'enquête, en cherchant non plus simplement à « constater les infractions à la loi pénale, (…) en rassembler les preuves et (…) en rechercher les auteurs » (C. pr. pén., art. 12), mais à détecter des infractions déjà commises tout en étant encore inconnues, se fait proactive 2.

C'est encore en amont même de la procédure pénale que le glissement doit être relevé. Au nom de la sécurité 3, on assiste à une montée en puissance des services de renseignement et au développement considérable des pouvoirs de police administrative. Le Code de la sécurité intérieure, créé en 2012, s'impose ainsi, petit à petit, au côté du Code de procédure pénale 4. Plus encore, les dispositions du Code de la sécurité intérieure s'entremêlent à celles du Code de procédure pénale (vidéosurveillance/vidéoprotection, caméras mobiles, contrôles d'identité, techniques de renseignement/techniques spéciales d'enquête : qui peut distinguer avec clarté ce qui relève de la police administrative ou du renseignement et de la police judiciaire ?). Le risque existe d'un détournement de procédure au détriment des libertés fondamentales (invocation d'une mesure de police administrative pour éviter les garanties liées à la mesure de police judiciaire du même type). Au-delà, le danger est celui d'une alimentation réciproque de la procédure pénale et du renseignement emportant un brouillage des frontières, des règles, des notions et, in fine, l'émergence d'une procédure pénale défigurée.

3. Une procédure pénale ou des procédures pénales ? Peut-on encore parler de procédure pénale au singulier tant il y a de procédures pénales dérogatoires, qu'il s'agisse de procédures pénales spéciales ou de procédures pénales en état d'urgence ? Dans les deux cas, la multiplication des dérogations rend de moins en moins tenable la présentation d'une procédure pénale de droit commun, sauf à considérer peut-être qu'une nouvelle procédure pénale de droit commun s'esquisse par la normalisation des exceptions.

4. Le développement des procédures pénales spéciales. Les procédures pénales spéciales dérogent au droit commun en raison de la qualité des personnes ou en raison de la nature des infractions considérées.

Les procédures pénales sont parfois spéciales au bénéfice des personnes concernées. Ainsi en va-t-il de la procédure pénale applicable aux mineurs délinquants, qui repose sur un texte propre, le Code de la justice pénale des mineurs 5. S'ensuivent de nombreuses dispositions procédurales visant à répondre spécifiquement à la délinquance des mineurs tout en les protégeant : juridictions spécifiques (juge des enfants, tribunal pour enfants, cour d'assises des mineurs), dispositions procédurales propres (obligation d'avertir les représentants légaux, obligation de l'assistance d'un avocat dès le placement en garde à vue, restriction de la publicité…), exclusion de certaines voies procédurales de droit commun (citation directe, comparution immédiate, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité). Bien sûr, la procédure applicable aux mineurs n'est dérogatoire que sur les points expressément prévus (et pour le reste, le droit commun s'applique) ; bien sûr, on peut considérer que l'esprit de 1945 s'est émoussé 6, mais il n'en reste pas moins que la procédure pénale applicable aux mineurs délinquants est une procédure dérogatoire à leur avantage.

Il en va de même, dans une certaine mesure, pour les majeurs protégés (C. pr. pén., art. 706-112 s.), même si l'introduction en 2008 d'une procédure d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 7 est une limite au traitement judiciaire protecteur des personnes atteintes d'un trouble mental.

Les procédures pénales sont parfois spéciales aussi en se faisant plus sévères en raison de la nature des infractions considérées. La marque de ce durcissement se retrouve dans la procédure applicable en matière de criminalité organisée (C. pr. pén., art. 706-73 s.), qui se détache à ce point de la procédure pénale de droit commun que certains auteurs n'ont pas hésité à parler de procédure pénale bis 8. En effet, la quantité d'actes relevant de la procédure applicable en matière de criminalité organisée, qu'il s'agisse d'actes de droit commun mis en œuvre de manière dérogatoire (garde à vue, perquisitions) ou d'actes véritablement propres à la lutte contre la criminalité organisée (techniques spéciales d'enquête), couplée au champ d'application immense de la criminalité organisée (lire la liste, C. pr. pén., art. 706-73 à 706-74), à articuler par ailleurs avec des formes particulières de criminalité organisée faisant l'objet de dispositions encore plus spécifiques (délinquance économique et financière, délinquance sanitaire et environnementale, terrorisme, trafic de stupéfiants, traite des êtres humains et proxénétisme), dessinent un corps de règles distinct de l'ensemble matriciel. Il s'agit pour l'heure d'une procédure pénale bis mais qui risque peut-être de devenir la procédure pénale de droit commun de demain (la contamination du droit commun par le droit réservé à la criminalité organisée se manifeste ainsi par l'extension à l'ensemble des crimes, depuis la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, de l'application de la technique d'accès aux correspondances stockées par la voie des communications électroniques accessibles au moyen d'un identifiant informatique – C. pr. pén., art. 706-95-1 et 706-95-2).

5. L'apparition des procédures pénales en état d'urgence. Si l'état d'urgence était quasiment une non-question en procédure pénale avant 2015, les choses ont, depuis, considérablement changé. À la procédure pénale des temps communs dérogent les procédures pénales en état d'urgence, avec un mouvement similaire à celui observé à propos des procédures pénales spéciales : la tentation de la normalisation de l'exception.

C'est tout d'abord un état d'urgence tout court, que l'on peut qualifier de « sécuritaire », qui a été déployé en France, au lendemain des attentats terroristes de Paris, entre le 14 novembre 2015 et le 1er novembre 2017. Cet état d'urgence, régi par la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et justifié notamment en cas de « péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » (loi préc., art. 1er), donne à l'administration, en prévention d'un risque d'atteinte grave à l'ordre public, des pouvoirs importants, en temps « normal » réalisés par ou sous le contrôle d'un magistrat judiciaire en réaction à la commission ou à la suspicion de commission d'une infraction, comme l'assignation à résidence ou encore les perquisitions. La parenthèse est aujourd'hui fermée, mais à quel prix ? En effet, ces pouvoirs importants donnés à l'administration ont été intégrés au droit commun par la loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme : hors état d'urgence et aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme, les articles L. 228-1 à L. 229-6 du Code de la sécurité intérieure donnent la possibilité de prescrire des mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ou MICAS (appelées assignations à résidence en période d’état d'urgence) et de réaliser des visites et saisies (appelées perquisitions en période d’état d'urgence). Et, si cette intégration a été faite, dans un premier temps, de manière provisoire 9, l'engrenage de la pérennisation était enclenché 10 avant d'être acté par l'article 1er de la loi no 2021-998 du 30 juillet 2021 relative à la prévention d'actes de terrorisme et au renseignement.

C'est ensuite un état d'urgence sanitaire qui est venu tarauder la procédure pénale française. Appliqué une première fois entre mars et août 2020 sur le fondement de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, puis à nouveau entre octobre 2020 et février 2021, l'état d'urgence sanitaire a été le cadre d'adaptation de certaines règles de procédure pénale, par le biais d'ordonnances 11, sur le plan notamment du fonctionnement des juridictions (transferts de compétence d'une juridiction empêchée vers une autre, restriction des règles de publicité), de la composition des juridictions (extension des décisions pénales rendues à juge unique) ou du recours à la visioconférence.

6.  Malgré ces questionnements, malgré cet éclatement, malgré les variantes qui perturbent la procédure pénale et les évolutions qui l’animent (Section 2), il est possible (et nécessaire) de donner quelques points de repère, quelques éléments de définition pour fixer la procédure pénale (Section 1).

Section 1

Définition

7. Un chemin. Qualifiée par Garraud de « droit de punir à l'état dynamique » (par distinction d'avec le droit pénal, « droit de punir à l'état statique ») 12, la procédure pénale, en tant qu'ensemble des règles organisant la réaction à l'infraction et permettant in fine, dans le cas le plus abouti, l'application d'une peine, peut être perçue comme un chemin (du latin procedere, aller en avant) qui, de la constatation d'une infraction mène à l'identification, l'appréhension, la poursuite, le jugement de la personne ou des personnes soupçonnées d'avoir commis l'infraction et, en cas de condamnation, à l'exécution d'une peine.

Le point de départ de la procédure pénale est donc la constatation d'une infraction. Il existe en effet un lien inextricable entre droit pénal et procédure pénale : le droit pénal et la procédure pénale sont indissociables. À la différence du droit civil qui existe sans la procédure civile (le procès civil reste un « accident » écrit Jean Pradel 13), il ne saurait y avoir de droit pénal sans procédure pénale : qui dit infraction constatée dit réaction et donc procédure pénale ; une peine prévue par le Code pénal ne peut être appliquée qu'après avoir suivi les règles de procédure pénale.

Quant au point de clôture de la procédure pénale, certains le placent au moment du jugement définitif. On devrait en réalité le décaler au moment de l'extinction de la sanction, englobant alors le droit de l'exécution des peines. Le droit de l'exécution des peines fait en effet partie de la procédure pénale, comme l'atteste le livre cinquième du Code de procédure pénale (« Des procédures d'exécution »), comme cela ressort aussi de l'article 10-1 du Code de procédure pénale posant que les mesures de justice restaurative peuvent être réalisées « à l'occasion de toute procédure pénale et à tous les stades de la procédure, y compris lors de l'exécution de la peine (…) ». Dans le même temps, une mise à part de l'exécution des peines n'est pas dépourvue de toute justification. Elle s'explique en partie par des raisons pratiques de faisabilité d'un manuel ou d'un cours dans des pages ou dans un temps limités, et nous les invoquerons dans le cadre de ce manuel pour exclure l'exécution des peines du champ de l'étude. Le droit de l'Union européenne lui-même, en annonçant le champ d'application de ses directives relatives aux droits des personnes dans la procédure pénale, met de côté l'exécution des peines, définissant la procédure pénale comme « la détermination définitive de la question de savoir si elles ont commis l'infraction, y compris, le cas échéant, la condamnation et la décision rendue sur tout appel » 14. Plus substantiellement, cette exclusion se fonde sur la spécificité de cette phase de la procédure pénale qui s'est récemment juridictionnalisée. Si la première phase de la procédure pénale est tout entière tournée vers la réponse à donner à une infraction, la phase de l'exécution des peines consiste non plus en l'énoncé de la réponse mais en la mise en application de la réponse donnée. Il y a donc nécessairement une césure entre ces deux phases de la procédure pénale, qui prend tantôt la forme d'une rupture (exit par exemple le principe de la présomption d'innocence qui disparaît avec la condamnation définitive de la personne mise en cause), tantôt la forme d'un trait d'union, d'une articulation à penser. À ce titre, il pourrait être intéressant de se demander si les acteurs, les règles, les raisonnements, les logiques de la procédure pénale stricto sensu se retrouvent dans l'exécution des peines. On peut ainsi s'interroger sur la nature de l'action portée devant les juridictions de l'application des peines. Ni publique ni civile (uniques qualificatifs utilisés dans le Code de procédure pénale), cette action pourrait plutôt être qualifiée, selon certains auteurs, d'« action à fin pénale » 15.

8. Une recherche. Dire de la procédure pénale qu'elle caractérise une recherche n'est qu'une autre façon de présenter son caractère dynamique. La procédure pénale consiste en effet à chercher pour connaître et pour retrouver. En empruntant aux linguistes 16, on pourrait dire que la procédure pénale illustre deux des sens du préfixe « re » : celui d'aller au fond des choses (rechercher) et celui de repartir en sens contraire pour corriger le passé (rétribuer, réparer, restaurer/résoudre). En effet, la procédure pénale poursuit plusieurs objectifs.

9. La punition du coupable / la recherche de la vérité. Le premier objectif de la procédure pénale ressort de l'article 1er du Code de procédure pénale, qui parle de « l'action publique pour l'application des peines » : punir le coupable en lui appliquant une peine. Derrière cet objectif, qu'il faut bien évidemment préciser et sans doute nuancer, il y a un idéal : la recherche de la vérité. L'expression « manifestation de la vérité » apparaît d'ailleurs une cinquantaine de fois dans le Code de procédure pénale.

Pendant longtemps, en France, la vérité devait être recherchée « à tout prix », ce qui est la caractéristique des procédures inquisitoires dans lesquelles toutes les initiatives viennent du juge (de la recherche des preuves à la tenue du procès), sans considération pour les parties en cause (personne suspectée et victime qui pouvaient être broyées par le système) : la procédure était alors secrète, écrite et non contradictoire. Cette procédure a trouvé, en France, son expression la plus aboutie, dans l'ordonnance criminelle de 1670. À ces procédures inquisitoires, on oppose les procédures accusatoires dans lesquelles les parties ont l'initiative et où le juge n'a qu'un rôle d'arbitre entre les parties, entre l'accusateur et l'accusé : cette procédure, historiquement associée aux systèmes de common law, est publique, orale et contradictoire. Aujourd'hui, la doctrine considère qu'aucun des deux systèmes n'existe à l'état pur 17. On voit partout, même si cela prend des formes différentes, des procédures dites mixtes dans lesquelles le juge (marque de la procédure inquisitoire) comme les parties (marque de la procédure accusatoire) ont un rôle à jouer. L'idée est que la vérité naît d'un débat, d'une contradiction entre l'autorité publique et les parties privées (le suspect en tête), d'un équilibre entre d'un côté les pouvoirs donnés à l'autorité publique qui recherche les preuves et, de l'autre, les garanties offertes à la personne mise en cause dont la position est, il faut toujours le rappeler, défavorisée par rapport à celle des autorités publiques.

En cherchant à faire appliquer une peine à un coupable, on doit dans le même temps protéger l'innocent. Et tant que la vérité judiciaire n'est pas établie, la personne est présumée innocente 18. Le chemin que doit suivre la procédure pénale est un chemin étroit et compliqué entre la défense de l'intérêt général (la recherche des auteurs d'infractions et leur punition certaine et rapide) et la préservation des libertés individuelles (honneur et liberté d'aller et de venir). Moyens efficaces pour rechercher la vérité d'un côté, garanties contre l'arbitraire de l'autre, la procédure pénale se construit sur cet équilibre difficile : sans moyens pour agir, la répression reste lettre morte ; sans garanties, on risque de verser dans une répression arbitraire et injuste dont l'histoire et la littérature nous donnent quelques exemples frappants 19. Cela explique donc que la procédure pénale soit soumise à de nombreuses exigences : l'existence d'un texte (principe de légalité, v. ss 27), le respect dans sa mise en œuvre d'un certain nombre de principes (présomption d'innocence en tête, v. ss 61).

10. La réparation de la victime / la prise en compte de la victime. Ce deuxième objectif peut être atteint par l'action de la victime dans le procès pénal, action qui prend le nom d'action civile. Selon l'article 2 du Code de procédure pénale, « l'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention, appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction ». Il y a donc deux actions dans le procès pénal : une action nécessaire (au sens où, sans elle, il n'y a pas de procès pénal), l'action publique pour l'application des peines (v. ss 107) ; une action facultative (au sens où elle n'est, en principe, pas indispensable pour le déclenchement du procès pénal), l'action civile pour la réparation du dommage causé par l'infraction (v. ss 213).

Aujourd'hui, l'action civile n'est plus l'unique manifestation de la prise en compte des victimes dans le procès pénal. Celles-ci bénéficient en effet d'une série de droits qui sont énumérés aux articles 10-2 et suivants du Code de procédure pénale : droit à l'information, droit à l'assistance d'un avocat, droit à un interprète et à un traducteur… (v. ss 208). D'un point de vue légistique, on peut se demander pourquoi l'action civile, qui est l'un des droits à disposition des victimes, reste traitée de manière distincte des autres droits des victimes. Certes on peut considérer que, s'agissant d'une action, l'action civile s'insère logiquement après l'action publique. Mais l'on pourrait aussi considérer que l'action civile, en tant que droit à disposition de la victime, trouverait mieux sa place dans le sous-titre relatif aux « droits des victimes », spécifiquement créé par le législateur en 2015 pour transposer la directive 2012/29/UE du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité (loi no 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l'Union européenne).

11. La restauration. Aux deux premiers objectifs poursuivis par la procédure pénale, on peut se poser la question d'en ajouter un troisième, plus moderne, relatif à la justice restaurative.

Sans les qualifier ainsi, la France connait déjà depuis longtemps certaines formes de justice restaurative, comme la médiation pénale (v. ss 117). Mais c'est en Amérique du Nord (notamment au Canada) que la restorative justice a été développée et théorisée comme forme de justice participative distincte du modèle classique de justice rétributive 20. Au lieu d'opposer auteur et victime comme le fait le procès pénal, la justice restaurative a vocation à les rapprocher par le dialogue : médiation, conférence de groupe familial, cercle de sentence, commission-réconciliation… L'Union européenne, à son tour, reprend l'idée de justice réparatrice dans la directive 2012/29/UE du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité (v. ss 39). Présentée comme un outil au service d'une modernisation de la probation française, la justice restaurative est introduite dans le Code de procédure pénale par la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales (entrée en vigueur sur ce point le 1er octobre 2014).

L'article 10-1 du Code de procédure pénale dispose : « À l'occasion de toute procédure pénale et à tous les stades de la procédure, y compris lors de l'exécution de la peine, la victime et l'auteur d'une infraction, sous réserve que les faits aient été reconnus, peuvent se voir proposer une mesure de justice restaurative. / Constitue une mesure de justice restaurative toute mesure permettant à une victime ainsi qu'à l'auteur d'une infraction de participer activement à la résolution des difficultés résultant de l'infraction, et notamment à la réparation des préjudices de toute nature résultant de sa commission… ». Autrement dit, la procédure pénale pourrait être l'occasion de restaurer, c'est-à-dire d'aider la victime et l'auteur d'une infraction à résoudre les difficultés nées de l'infraction, par la réconciliation, le dialogue… Pour cela, il faut que les faits aient été reconnus, mais aussi, comme le précise la suite de l'article 10-1, que la victime et l'auteur de l'infraction aient reçu une information complète sur ladite mesure et aient consenti expressément à y participer. Enfin, le texte encadre le déroulement de cette mesure qui « est mise en œuvre par un tiers indépendant formé à cet effet, sous le contrôle de l'autorité judiciaire ou, à la demande de celle-ci, de l'administration pénitentiaire ». Il ajoute que la mesure « est confidentielle, sauf accord contraire des parties et excepté les cas où un intérêt supérieur lié à la nécessité de prévenir ou de réprimer des infractions justifie que des informations relatives au déroulement de la mesure soient portées à la connaissance du procureur de la République ».

Si une circulaire du 15 mars 2017 (JUST1708302C), puis une disposition réglementaire (C. pr. pén., art. D. 1-1-1 introduit par le décret no 2020-1640 du 21 décembre 2020 renforçant l'efficacité des procédures pénales et les droits de victimes), sont venues préciser les contours du dispositif, dix ans après son entrée en vigueur, la mise en œuvre de la justice restaurative en France reste discrète. Son insertion dans le Code de procédure pénale parmi les « dispositions générales » peut d'ailleurs poser question. Certes, il s'agit d'un complément à l'action pénale (« à l'occasion de toute procédure pénale »), qui se réalise sous le « contrôle de l'autorité judiciaire », dont la circulaire précise qu'il prend la forme d'une sélection des dossiers pour lesquels une telle mesure serait opportune et d'une décision sur le moment d'une telle mesure (phase de l'enquête, cadre d'une mesure alternative, phase de l'instruction, phase d'audiencement ou d'ajournement c'est-à-dire phases dans lesquelles le temps du processus judiciaire est suspendu, phase post-sentencielle). Mais il s'agit aussi, selon la lettre de l'article 10-1 du Code de procédure pénale, d'une voie parallèle à la procédure pénale, « mise en œuvre par un tiers indépendant formé à cet effet » et, en principe, « confidentielle ». La circulaire souligne d'ailleurs « l'imperméabilité » entre les dispositifs pénal et restauratif. Dès lors, on peut se demander si ce dispositif « autonome » (selon les mots de la circulaire) a sa place dans le Code de procédure pénale, surtout en tête du code parmi les dispositions générales (sur la structure du Code de procédure pénale, v. ss 21).

Section 2

Évolution

12.  Comme toute branche du droit, et peut-être plus encore que les autres branches du droit parce que ses règles touchent de très près à l'organisation politique du pays, la procédure pénale est très marquée dans son évolution par les différentes périodes historiques qui font l'histoire nationale 21.

13. Le Moyen Âge (xie-xve siècles). Délaissant les formes accusatoires pratiquées par le droit germanique, la procédure pénale du Moyen Âge, sous l'influence de l'Église, devient progressivement inquisitoire. C'est à partir du xiiie siècle surtout, sous l'impulsion du pape Innocent III, que la procédure inquisitoire vient au soutien des lois pénales ecclésiastiques. Le mot « inquisition » (enquête) apparaît pour la première fois dans la décrétale Licet Heli de 1199 et vise « une répression plus efficace des excès commis par les membres du clergé, surtout par les clercs d'un rang élevé » 22. Petit à petit, les caractères de l'inquisition s'aggravent pour favoriser la lutte contre les hérétiques : ignorance par l'accusé du nom des témoins à charge, suppression de certaines incapacités de témoigner, emploi de la torture, refus de l'avocat 23. Appliquée devant les juridictions ecclésiastiques, la procédure inquisitoire se développe aussi devant les juridictions laïques.

14. L'Époque moderne (xvie-xviiie siècles). À cette époque, apparaissent les premières codifications et l'Ordonnance criminelle de 1670 marque, en France, l'apogée de la procédure inquisitoire : la procédure pénale est alors secrète, écrite et non contradictoire. En effet, pour être efficace, la procédure doit être secrète. Par ailleurs, elle est écrite, chacune des phases étant conscrite dans un acte. Enfin, la procédure est non contradictoire : l'accusé n'a qu'un rôle passif et la procédure reste secrète y compris à son égard. La procédure inquisitoire donne une large part à l'instruction préparatoire, phase quasiment inexistante dans les procédures de type accusatoire : l'audience ne doit être qu'une formalité destinée à consacrer les conclusions de la phase préparatoire. Le juge d'instruction, juge unique, apparaît comme un juge tout puissant et peut même s'autosaisir. Les droits de la défense sont inexistants (absence d'assistance d'un conseil, obligation pour l'accusé de prêter serment, absence d'indication dans le mandat du juge – « décret » disait-on à l'époque – des chefs d'accusation). Pour contrebalancer l'absence de droits de la défense, la procédure inquisitoire avait multiplié les appels.

Face aux excès de la procédure inquisitoire, principalement le piétinement des droits de la défense et le recours à la torture, les critiques se firent très virulentes sous la plume notamment de Montesquieu (De l'esprit des lois, 1748, Livre VI), de Beccaria (Des délits et des peines, 1764, en particulier § XV et XVI) ou encore de Voltaire (L'affaire Calas – Traité sur la tolérance, 1763 ; L'affaire du Chevalier de la Barre, 1765).

Quelques réformes furent adoptées sous le règne de Louis XVI. Une déclaration royale de 1780 supprima la question préparatoire et donc l'usage de la torture au cours de l'instruction. Un édit de 1788 fit disparaître l'interrogatoire sur la sellette (petit tabouret étroit et bas sur lequel on faisait asseoir les accusés et qui visait à les rabaisser), obligea les juges à motiver leurs décisions, exigea une majorité qualifiée (de plus de trois voix) pour les condamnations à mort, imposa un délai d'un mois avant l'exécution de celles-ci pour permettre au souverain d'exercer son droit de grâce, prévit des mesures de réparation pour les accusés reconnus innocents. Ces réformes utiles se heurtèrent toutefois au refus des parlements de les enregistrer et à la convocation consécutive des États généraux. Les cahiers de doléance réclamaient surtout la publicité des procédures répressives, l'assistance d'un conseil, la restriction des pouvoirs d'instruction, l'abolition du serment imposé à l'accusé, la disparition de tout arbitraire et la transposition en France d'une institution anglaise, le jury.

15. Le droit intermédiaire (1789-1808). Si la grande œuvre juridique de la Révolution française est la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de 26 août 1789 qui consacre, sur un plan procédural, le principe de légalité des règles de procédure (art. 7 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites ») et la présomption d'innocence (art. 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable… »), la première loi de procédure criminelle de l'époque est la loi des 8 octobre-3 novembre 1789 « portant réformation provisoire de la jurisprudence criminelle » qui, tout en laissant en vigueur les parties de l'ordonnance de 1670 qui n'étaient pas abrogées, introduit dans la procédure pénale la publicité et le recours aux avocats.

Par la loi des 16-24 août 1790, connue pour distinguer les fonctions judiciaires et les fonctions administratives 24, sont introduits l'institution du jury en matière criminelle, l'élection des juges, un ministère public double (par défiance de la Royauté) comprenant un accusateur public élu et un commissaire désigné par le roi.

L'organisation judiciaire répressive fut précisée à partir de 1791 par deux lois parfois appelées Code de 1791, sous l'impulsion de Le Peletier de Saint-Fargeau et en partie sur inspiration anglaise : pour les infractions en matière de police, le tribunal de police municipale (emprunté au Justice of the Peace anglais) composé de trois juges que les officiers municipaux de la commune choisissaient en leur sein ; pour les petits délits, le tribunal de police correctionnelle composé de trois juges (dont au moins un juge de paix) ; pour les infractions les plus graves, le tribunal criminel départemental comprenant, d'une part, un président et trois juges et, d'autre part, un jury de jugement composé de douze jurés (lui aussi d'inspiration anglaise).

L'œuvre de codification se poursuivit avec l'adoption du Code du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) préparé par Merlin de Douai et dont l'un des principaux apports est la nullité attachée à l'inobservation d'un certain nombre de règles de procédure. Qualifié par Faustin Hélie de « loi dogmatique qui définit, divise, distingue et marche au milieu d'innombrables détails, escortée de perpétuelles nullités », ce code « aurait mis de l'ordre dans une procédure confuse et mal comprise encore », s'il « n'avait prétendu tout prévoir et tout régler » au point d'être difficile d'application 25.

16. Le Code d'instruction criminelle (1808). En 1801, une commission, nommée par les Consuls, présente à l'issue d'échanges nourris entre les partisans de l'ordonnance de 1670 et ceux du Code de 1791, un projet de Code criminel, correctionnel et de police de 1 169 articles comprenant une première partie relative au droit pénal et une seconde partie portant sur la procédure criminelle (cette seconde partie était composée de deux livres, l'un intitulé « De la police », l'autre « De la justice »). À l'issue d'une vaste campagne de consultation des tribunaux et d'un examen par la section de législation du Conseil d'État, après une interruption de quatre années due aux guerres napoléoniennes, le Code d'instruction criminelle est adopté en 1808 et entre en vigueur en 1811, après la promulgation du Code pénal en 1810. Ce code consacre une « transaction (…) entre les deux systèmes qui s'étaient succédé dans la législation » 26, une procédure intermédiaire entre la procédure inquisitoire et la procédure accusatoire. En effet, toute la phase préparatoire au procès à proprement parler, à l'audience, reste inquisitoire : secrète, écrite, sans contradiction (sans avocat). La recherche des infractions est confiée à la police judiciaire ; l'instruction est confiée à un magistrat spécialisé, le juge d'instruction. Au contraire, la procédure à l'audience obéit aux règles de la procédure accusatoire : les débats sont publics, oraux et contradictoires.

Par ailleurs, ce code consacre un certain nombre de principes qui existent toujours aujourd'hui : l'unité de la justice civile et de la justice répressive au sein de l'ordre judiciaire ; le principe de séparation des fonctions (celui qui poursuit ne peut pas instruire et ne peut pas juger) ; le principe du double degré de juridiction (il y a donc toujours un appel possible sauf pour les cours d'assises) ; le principe de la collégialité (les jugements sont rendus à plusieurs, sauf pour les contraventions) ; les magistrats sont des professionnels, même si une place est conservée aux simples citoyens pour les jurys criminels.

Accompagnant les grandes évolutions sociales et politiques du xixe et du xxe siècles, le Code d'instruction criminelle va voir progresser petit à petit les garanties individuelles. C'est ainsi qu'une première série de lois du Second Empire (loi du 17 juillet 1856, 20 mai-1er juin 1863, loi du 14 juillet 1865) permet la diminution du nombre et de la durée des détentions préventives avec la possibilité de mettre en liberté l'inculpé, à sa demande, en matière criminelle ou en matière correctionnelle, avec ou sans caution, selon le choix du juge. C'est ainsi encore que, sous la Troisième République, la loi du 8 décembre 1897, dite loi Constans, accorde à l'inculpé le droit d'être assisté d'un conseil dès sa première comparution devant le juge d'instruction et ouvre, de ce fait, l'instruction au principe du contradictoire. Les mêmes prérogatives sont accordées à la partie civile et à son conseil par une loi du 22 mars 1921.

Toutefois les réformes apparurent insuffisantes pour faire du Code d'instruction criminelle un code moderne. Aussi a-t-on commencé à réfléchir à une réforme d'ensemble dès la fin du xixe siècle. Mais c'est surtout vers la moitié du xxe siècle que ces velléités de rénovation de la procédure ont pris la forme de projets aboutis. Une première réflexion est ainsi confiée en 1930 à M. Matter, procureur général près la Cour de cassation qui remit un projet en 1938, dont l'étude fut empêchée par la Guerre. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, en 1949, une nouvelle commission présidée par Henri Donnedieu de Vabres publia un nouveau projet, inspiré du projet Matter tout en s'en éloignant sur un point essentiel : le procureur de la République avait seul la charge de l'information et le juge d'instruction ne conservait que des attributions juridictionnelles, devenant ainsi juge de l'instruction. Au principe de séparation de la poursuite et de l'instruction était substitué le principe de séparation de la police judiciaire et de la juridiction 27. Très critiqué sur ce point et parce qu'il apparaissait, au fond, porteur de reculs plutôt que d'avancées sur le plan des libertés individuelles (report du point de départ du délai de prescription de l'action publique au jour de la découverte de l'infraction, nullités de procédure facilement couvertes, assistance d'un défenseur après le premier interrogatoire au fond), ce projet est abandonné fin 1951-début 1952. En 1953, une nouvelle commission est mise en place sous la présidence de M. Antonin Besson, procureur général près la Cour de cassation et composée d'éminents juristes de l'époque (parmi lesquels M. Ancel, conseiller à la Cour de cassation, M. Hugueney, professeur à la Faculté de droit de Paris, M. Patin, président de chambre à la Cour de cassation, M. Vouin, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux). Elle est à l'origine du Code de procédure pénale, dont la nouvelle dénomination « Code de procédure pénale » se substitue à celle de « Code d'instruction criminelle » qui « ne recouvre pas, en effet, l'ensemble des dispositions qui y sont contenues, l'instruction n'étant qu'une partie de la procédure et celle-ci concernant non seulement les affaires criminelles mais aussi les affaires correctionnelles et de simple police » 28. Adopté en 1957-1958, le code entre en vigueur le 2 mars 1959 en métropole et le 1er mars 1962 dans les départements d'outre-mer.

17. Le Code de procédure pénale (1959) : approche dynamique. Entré en vigueur en 1959, le Code de procédure pénale, loin d'être resté figé au début des années 1960, a fait l'objet de modifications considérables qui sont venues, pour certaines, améliorer les garanties (au premier rang desquelles la loi no 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes qui a, notamment, introduit un article préliminaire dans le Code de procédure pénale) ou, pour d'autres, accélérer la réponse à apporter à la délinquance (par la multiplication des procédures accélérées) ou durcir les lignes de répression (en matière de criminalité organisée ou de terrorisme surtout). En tout état de cause, ce déferlement législatif a complexifié le Code de procédure pénale au point que celui-ci est aujourd'hui difficilement lisible.

Le nombre de lois ayant modifié le Code de procédure pénale donne en effet le vertige. Entre 2002 et 2007, un auteur avait relevé pas moins de quarante lois de modifications du Code de procédure pénale 29. Entre 2000 et 2016, un autre auteur relevait près de « 110 lois touchant totalement ou partiellement à la procédure pénale, sans compter les décrets et ordonnances » 30. La Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) du ministère de la Justice fait état d'une cinquantaine de lois et décrets ayant modifié en moyenne par an le Code de procédure pénale ou les textes de procédure pénale entre 2009 et 2020 31. Si l'on porte le regard sur les deux dernières législatures (2017-2024), on peut citer une quarantaine de lois modifiant, dans une proportion variable (parfois seul un article est modifié, parfois des dizaines d'articles le sont), le Code de procédure pénale :

– loi n°2024-536 du 13 juin 2024 renforçant l’ordonnance de protection et créant l’ordonnance provisoire de protection immédiate ;

– loi no 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l’espace numérique ;

– loi no 2024-420 du 10 mai 2024 visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires et à améliorer l’accompagnement des victimes ;

– loi no 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière d’économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole ;

– loi no 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux ;

– loi no 2024-233 du 18 mars 2024 visant à mieux protéger et accompagner les enfants victimes et co-victimes de violences intrafamiliales ;

– loi no 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration ;

– loi no 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027 ;

– loi no 2023-703 du 1er août 2023 relative à la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense ;

– loi no 2023-610 du 18 juillet 2023 visant à donner à la douane les moyens de faire face aux nouvelles menaces ;

– loi no 2023-140 du 28 février 2023 créant une aide universelle d'urgence pour les victimes de violences conjugales ;

– loi no 2023-23 du 24 janvier 2023 visant à permettre aux assemblées d'élus et aux différentes associations d'élus de se constituer partie civile pour soutenir pleinement, au pénal, une personne investie d'un mandat électif public victime d'agression ;

– loi no 2023-22 du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur ;

– loi no 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte ;

– loi no 2022-299 du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement scolaire ;

– loi no 2022-92 du 31 janvier 2022 interdisant les pratiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité de genre d'une personne ;

– loi no 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure ;

– loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire ;

– loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

– loi no 2021-998 du 30 juillet 2021 relative à la prévention d'actes de terrorisme et au renseignement ;

– loi no 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

– loi no 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l'inceste ;

– loi no 2021-403 du 8 avril 2021 tendant à garantir le droit au respect de la dignité en détention ;

– loi no 2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale ;

– loi no 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la justice pénale spécialisée ;

– loi no 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales ;

– loi no 2020-766 du 24 juin 2020 visant à lutter contre les contenus haineux sur internet ;

– loi no 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille ;

– loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé ;

– loi no 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l'environnement ;

– loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre public lors des manifestations ;

– loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

– loi no 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude ;

– loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie ;

– loi no 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes ;

– loi no 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et portant diverses dispositions intéressant la défense ;

– loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles ;

– loi no 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ;

– loi no 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique.

Les raisons de cette évolution permanente de la procédure pénale, qui rend la matière instable et sa connaissance à jour très difficile, sont multiples. On pourrait globalement distinguer des raisons pratiques, des raisons techniques et scientifiques et des raisons juridiques.

18. Les raisons pratiques de l'évolution de la procédure pénale. Ces raisons se trouvent dans l'adaptation nécessaire de la procédure pénale au volume et à la nature de la délinquance à laquelle répondre.

Face au volume de la délinquance (conséquence directe des comportements des personnes mais conséquence indirecte aussi de la multiplication des incriminations par le législateur), il a été considéré nécessaire de créer des circuits plus courts pour les infractions d'une moindre gravité et d'une faible complexité. C'est en partie l'existence de tels circuits courts ou procédures alternatives qui explique le taux de réponse pénale élevé (88,6 % pour 2020, taux qui correspond au pourcentage d'auteurs poursuivis ou ayant réussi une mesure alternative ou une composition pénale – 1 111 780 pour l'année 2020 – parmi les auteurs dans les affaires poursuivables – 1 254 568 pour l'année 2020), qui consent aux parquets de traiter le nombre important d'affaires qui leur est soumis (2 655 865 affaires traitées en 2020 ; 2 866 285 affaires nouvelles enregistrées en 2020), et qui permet aux juridictions pénales de rendre un nombre considérable de décisions (pour 2020, en premier ressort, 44 401 pour les tribunaux de police, 577 075 pour les tribunaux correctionnels, 587 pour les cours d'assises ; 94 057 pour les cours d'appel ; 7397 pour la Cour de cassation) 32. Ces chiffres doivent toutefois être relativisés au regard du stock d'affaires pénales, dont l'Inspection générale de la Justice juge inquiétant que le service statistique du ministère de la Justice ne puisse le chiffrer 33, et dont il est relevé qu'il est grandissant (en raison, en particulier, de l'allongement des procès) voire qu'il en existe une version « invisible » parce que se trouvant, en amont de la chaîne pénale, dans les services d'enquête.

La prise en compte de la spécificité (technicité, complexité) de certaines formes de délinquance a emporté l'adoption de règles procédurales adaptées : criminalité organisée, terrorisme, délinquance économique et financière, délinquance environnementale…

19. Les raisons techniques et scientifiques de l'évolution de la procédure pénale. Parmi les moteurs de l'évolution de la procédure pénale, il y a les nouvelles technologies et les avancées scientifiques. Intégrées à la procédure pénale, elles permettent de construire une réponse à la délinquance plus efficace (en interceptant des mails ou en exploitant une empreinte ADN pour confondre un délinquant par exemple ; en s’interrogeant déjà sur la place de l’intelligence artificielle en procédure pénale, telle la preuve algorithmique par exemple 34) ou simplement adaptée à la nature d'une délinquance elle aussi évolutive (comment lutter contre la cybercriminalité si ce n'est en permettant le recours à des outils procéduraux eux aussi cyber ?).

Ce ne sont pas simplement les outils d'investigation qui ont évolué et qui continueront à évoluer au rythme des progrès techniques ou scientifiques, c'est aussi le fonctionnement de la justice pénale dans son entier qui est sujet aux évolutions technologiques.

Le recours à la visioconférence, tout d'abord, a fait son apparition en procédure pénale au début des années 1990 pour pallier les difficultés d'éloignement entre les juridictions de métropole et celles d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon). Consacré à l'article 706-71 du Code de procédure pénale par la loi no 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, outil au service « d'une bonne administration de la justice » 35, le procédé n'a cessé de s'étendre pour toucher toutes les phases de la procédure (enquête, instruction, jugement, exécution des peines), quantité d'actes (auditions, interrogatoires, confrontations) et nombre d'acteurs de la procédure (mis en cause, témoins, parties civiles, experts, interprètes). Ce procédé connaît, toutefois, plusieurs limites. Il faut tout d'abord recueillir le consentement des personnes concernées 36. Il est ensuite impossible de recourir à la visioconférence pour la comparution de l'accusé devant les juridictions criminelles 37. Enfin, l'usage d'un moyen de télécommunication audiovisuelle est limité aux cas prévus par les textes ; il en découle, selon la Cour de cassation, que l'article 706-71 « interdit le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle à l'occasion de l'examen de la personne mise en examen, du témoin assisté ou de la partie civile par les médecins et psychologues experts, auquel se réfère l'article 164, alinéa 3, du Code de procédure pénale » et que « constitue une violation des règles relatives à l'établissement et à l'administration de la preuve en matière pénale la méconnaissance dudit texte, qui impose que l'examen d'une personne soit réalisé par l'expert, en sa présence, de sorte que toute partie qui y a intérêt a qualité pour invoquer la nullité tirée de la méconnaissance de ces dispositions » 38.

C'est ensuite la dématérialisation à l'œuvre dans les secteurs de l'économie ou de l'administration publique, qui se décline en procédure pénale. Depuis 2018, le programme « procédure pénale numérique » (PPN), porté par le ministère de la Justice et le ministère de l'Intérieur, engage la procédure pénale sur la voie de la modernisation 39. La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice consacre la notion de « dossier de procédure numérique » et modifie, en ce sens, l'article 801-1 du Code de procédure pénale 40, qui prévoit désormais la dématérialisation complète des actes de procédure : « I. - Tous les actes mentionnés au présent code, qu'il s'agisse d'actes d'enquête ou d'instruction ou de décisions juridictionnelles ou de toute autre pièce de la procédure, peuvent être établis ou convertis sous format numérique. / Le dossier de la procédure peut être intégralement conservé sous format numérique, dans des conditions sécurisées, sans nécessité d'un support papier. / Lorsque ces actes sont établis sous format numérique et que les dispositions du présent code exigent qu'ils soient signés, ils font l'objet, quel qu'en soit le nombre de pages et pour chaque signataire, d'une signature unique sous forme numérique, selon des modalités techniques qui garantissent que l'acte ne peut plus ensuite être modifié. Ces actes n'ont pas à être revêtus d'un sceau » 41. La loi du 23 mars 2019 prévoit également la possibilité, pour la victime, de porter plainte par voie électronique (C. pr. pén., art. 15-3-1 ; C. pr. pén., art. D. 8-2-1 s., art. A. 1er, qui vise les hypothèses d'escroquerie, de chantage, d'extorsion).

20. Les raisons juridiques de l'évolution de la procédure pénale. Par raisons juridiques, il faut ici entendre les influences juridiques externes au législateur français, qui font nécessairement évoluer la procédure pénale.

Au niveau national, ce sont les très nombreuses censures du Conseil constitutionnel depuis l'apparition dans le paysage juridique français de la question prioritaire de constitutionnalité (Const., art. 61-1) avec la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République entrée en vigueur sur ce point le 1er mars 2010 dont les plus emblématiques sont relatives à la garde à vue (Cons. const. 30 juill. 2010, no 2010-14/22 QPC) ou aux conditions de détention indignes (Cons. const. 2 oct. 2020, no 2020-858/859 QPC).

Au niveau européen, ce sont l'influence de la Convention européenne des droits de l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme, ainsi que le développement d'un droit pénal de l'Union européenne qui ont impulsé et continuent d'impulser des modifications de la procédure pénale française : développements des droits des personnes gardées à vue, développements des droits de la défense de manière générale, encadrement législatif d'un certain nombre d'actes d'investigation (interceptions téléphoniques, sonorisations, géolocalisations, accès aux données de connexion…)…

21. Le Code de procédure pénale (1959) : approche statique. Depuis son entrée en vigueur en 1959, le Code de procédure pénale, s'il a beaucoup évolué dans son contenu, n'a pas beaucoup changé dans sa structure générale. Il est toujours composé de quatre parties, qui se décomposent pour chacune d'entre elles en livres : une partie législative, une partie relative aux décrets en Conseil d'État (art. R.), une partie relative aux décrets simples (art. D.) et une partie relative aux arrêtés (art. A.). L'essentiel est dans la première partie, même si les parties suivantes contiennent des dispositions d'application parfois indispensables. Comme en 1959, la partie législative se compose d'un titre préliminaire, dont l'intitulé a toutefois évolué (« De l'action publique et de l'action civile » en 1959, l'intitulé est devenu « Dispositions générales » par la loi no 2011-939 du 10 août 2011) et de cinq livres : le livre Ier dont l'intitulé est devenu, avec la loi no 2013-669 du 25 juillet 2013, « De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction » ; le livre deuxième « Des juridictions de jugement » ; le livre troisième « Des voies de recours extraordinaires » ; le livre quatrième « De quelques procédures particulières » ; le livre cinquième « Des procédures d'exécution ». À ces cinq livres, il faut aujourd'hui ajouter un livre sixième « Dispositions relatives à l'outre-mer ». Toutefois, si les grandes masses n'ont pas beaucoup changé, le contenu du Code de procédure pénale, qui apparaît à la lecture un peu plus poussée du plan, a quant à lui radicalement évolué.
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	Livre quatrième – De quelques procédures particulièresTitre I – Des contumacesTitre II – Du fauxTitre III – De la manière de procéder en cas de disparition des pièces d'une procédureTitre IV – De la manière dont sont reçues les dépositions des membres du Gouvernement et celles des représentants des puissances étrangèresTitre VI – Des renvois d'un tribunal à un autreTitre VII – De la récusationTitre VIII- Du jugement des infractions commises à l'audience des cours et tribunauxTitre IX – Des crimes et délits commis par les magistrats et certains fonctionnairesTitre X – Des infractions commises à l'étranger

	Livre quatrième – De quelques procédures particulièresTitre I – Des règles de procédure applicables aux crimes contre l'humanité et aux crimes de guerreTitre I bis – De la question prioritaire de constitutionnalitéTitre II – Du fauxTitre III – De la manière de procéder en cas de disparition des pièces d'une procédureTitre IV – De la manière dont sont reçues les dépositions des membres du Gouvernement et celles des représentants des puissances étrangèresTitre IV bis – De la manière dont sont reçues les dépositions des personnels des services spécialisés de renseignementTitre V – Des règlements de jugesTitre VI – Des renvois d'un tribunal à un autreTitre VII – De la récusationTitre VIII – Du jugement des infractions commises à l'audience des cours et tribunauxTitre IX – Des infractions commises hors du territoire de la RépubliqueTitre X – De l'entraide judiciaire internationaleTitre X bis – Du parquet européenTitre XI – Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de la nationTitre XII – Des demandes présentées en vue d'être relevé des interdictions, déchéances, incapacités ou mesures de publicationTitre XIII – De la procédure applicable aux infractions en matière économique et financièreTitre XIII bis – De la procédure applicable aux infractions en matière sanitaire et environnementaleTitre XIV – Du recours en indemnité ouvert à certaines victimes de dommages résultant d'une infractionTitre XIV bis – De l'aide au recouvrement des dommages et intérêts pour les victimes d'infractionsTitre XIV quater [ter ?] – Du bureau d'aide aux victimesTitre XV – De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorismeTitre XVI - De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de trafic de stupéfiantsTitre XVII - De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de traite des êtres humains, de proxénétisme ou de recours à la prostitution des mineursTitre XVIII - De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par les personnes moralesTitre XIX – De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs victimesTitre XX – Du fichier national automatisé des empreintes génétiquesTitre XX bis – Du répertoire des données à caractère personnel collectées dans le cadre des procédures judiciairesTitre XXI – De la protection des témoinsTitre XXI bis – Protection des personnes bénéficiant d'exemptions ou de réductions de peines pour avoir permis d'éviter la réalisation d'infractions, de faire cesser ou d'atténuer le dommage causé par une infraction, ou d'identifier les auteurs ou complices d'infractionsTitre XXII – Saisine pour avis de la Cour de cassationTitre XXIII – De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédureTitre XXIV – De la procédure applicable aux atteintes aux systèmes de traitement automatisé de donnéesTitre XXV – De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimesTitre XXV bis – De la procédure applicable aux crimes sériels ou non élucidésTitre XXVI – De la procédure applicable en cas de pollution des eaux maritimes par rejets des navires et d'atteinte aux biens culturels maritimesTitre XXVII – De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégésTitre XXVIII – De la procédure et des décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mentalTitre XXIX – Des saisies spécialesTitre XXX – De l'agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisquésTitre XXXI – Des mesures conservatoiresTitre XXXII - De la procédure applicable aux infractions relatives à la prolifération d'armes de destruction massive et de leurs vecteursTitre XXXIII – De la procédure applicable en cas d'accident collectif




	Livre cinquième – Des procédures d'exécutionTitre I – De l'exécution des sentences pénalesTitre II – De la détentionTitre V – De la reconnaissance de l'identité des individus condamnésTitre VI – De la contrainte judicaireTitre VI – De la contrainte par corpsTitre VII – De la prescription de la peineTitre VIII – Du casier judiciaireTitre IX – De la réhabilitation des condamnésTitre X – Des frais de justiceDisposition générale (en réalité un seul article relatif à l'application du code à l'Algérie, la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion)

	Livre cinquième – Des procédures d'exécutionTitre I – De l'exécution des sentences pénalesTitre I bis – De la peine de détention à domicile sous surveillance électroniqueTitre II – De la détentionTitre III – De la libération conditionnelleTitre III bis – Du travail d'intérêt généralTitre IV – Du sursis et de l'ajournementTitre V – De la reconnaissance de l'identité des individus condamnésTitre VI – De la contrainte judicaireTitre VII – De l'interdiction de séjourTitre VII bis – Du suivi socio-judiciaireTitre VII ter – Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure de sûretéTitre VII quater – De l'exécution des condamnations et des décisions de probation en application de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 27 novembre 2008Titre VII quinquies – De la peine de programme de mise en conformitéTitre VIII – Du casier judiciaireTitre IX – De la réhabilitation des condamnésTitre X – Des frais de justiceDispositions générales




	 

	Livre sixième – Dispositions relatives à l'Outre-Mer







 

On relèvera tout d'abord l'introduction, avec la loi no 2000-516 du 15 juin 2000, d'un article préliminaire qui vient consacrer, dans le Code de procédure pénale, un certain nombre de principes directeurs de la procédure pénale (v. ss 41). Cet article préliminaire se trouve avant (ce qui peut interroger) le titre préliminaire, porteur depuis 2011 de « Dispositions générales », regroupant en réalité trois sous-titres qui n'ont pas grand-chose à voir entre eux : l'action publique et l'action civile, la justice restaurative et les droits des victimes. Pourquoi ne pas prévoir, au sein d'un titre préliminaire, après un article consacrant les principes directeurs de la procédure pénale (l'actuel article préliminaire) et peut-être d'autres articles généraux (par exemple les dispositions relatives à l'utilisation des nouvelles technologies dans la procédure pénale : recours à la visioconférence, dématérialisation de la procédure pénale), les droits des personnes impliquées dans la procédure pénale ? Il pourrait être opportun d'y regrouper les principaux droits de la personne mise en cause qui ne bénéficient, pour l'heure, d'aucune rubrique générale et qui sont épars dans le code. Certains de ces droits se retrouvent malencontreusement en toute fin de livre cinquième, parmi des dispositions générales (qui, par ailleurs, ne bénéficient ni d'un titre ni d'un chapitre et apparaissent posées là par hasard ou par indolence du législateur), telles que le droit au respect de la dignité et le droit à la présomption d'innocence garantis par l'interdiction de principe d'être soumis au port des menottes ou des entraves (C. pr. pén., art. 803) et la possibilité de contester des conditions de détention indignes (C. pr. pén., art. 803-8) ou encore les droits de la défense prenant la forme du droit à l'interprétation et du droit à l'information sur les droits (C. pr. pén., art. 803-5 et art. 803-6). Ce titre préliminaire pourrait également regrouper les principaux droits de la victime, tels qu'ils apparaissent dans le sous-titre III actuel.

Quant aux différents livres, ils ont globalement beaucoup grossi. Cet embonpoint se justifie en raison du développement de l'entraide judiciaire en particulier au sein de l'Union européenne (de nombreuses dispositions réalisent la transposition en droit interne de textes européens), en raison de l'apparition de nouvelles technologies dont le code ne pouvait faire l'économie (nouvelles techniques d'enquête) ou encore en raison de la légalisation de certains actes d'investigation pendant longtemps hors la loi (les interceptions téléphoniques par exemple).

Toutefois, plus que l'épaisseur du Code de procédure pénale, l'inquiétude ou la critique vient de la physionomie de celui-ci. Les numéros d'article et le contenu des articles lui-même sont de plus en plus à rallonge (l'article 41-2 occupe trois pages du code papier ; l'article 43-3-1 est précédé, depuis 2019, d'un article 41-3-1 A …). La numérotation des rubriques (apparition de bis, ter, quater, quinquies), comme leur intitulé, n'est pas toujours clair.

Ainsi, pour ne prendre en considération que la partie législative du code, l'écart entre la version de 1958 et celle de 2023 est édifiant. La version de 1958 comptait 801 articles selon une numérotation linéaire. La version actuelle est beaucoup plus importante, bien plus importante que ce que laisse paraître l'écart entre l'article préliminaire et l'article 937 du Code de procédure pénale : « depuis son entrée en vigueur en 1959, le Code de procédure pénale, dans sa partie législative, est passé d'environ 800 articles à plus de 2 400 articles. Cette augmentation s'est accélérée ces dernières années, puisqu'entre 2008 et 2022, le nombre d'articles est passé de 1722 à 2403 » 42.

Sur le fond, le livre premier cristallise un grand nombre de critiques puisqu'on y retrouve les différents cadres d'investigation, dans une présentation qu'il faudrait sans doute refondre (v. ss 258) et les principaux acteurs de cette phase (procureur de la République, juge d'instruction, juge des libertés et de la détention), dont il s'agit aujourd'hui de repenser l'articulation des compétences. On y retrouve également un chapitre portant sur les contrôles d'identité, aujourd'hui illisible tant les articles qui le composent sont longs et confus.

Le livre quatrième est, lui aussi, exposé à des critiques fortes. En effet, les procédures spéciales qui y sont empilées, outre le fait qu'elle sont plus que les quelques-unes annoncées dans l'intitulé, n'ont de commun que l'étiquette « spéciales » qui ne distingue aucunement selon le type de spécialité : s'agit-il d'une procédure liée à une phase particulière, plutôt exceptionnelle, de la procédure (la coopération avec la Cour pénale internationale ou avec d'autres États membres de l'Union européenne, le renvoi d'un tribunal à un autre, la récusation, la protection des témoins, la protection des collaborateurs de justice, la saisine pour avis de la Cour de cassation) ? S'agit-il d'une procédure particulière en raison de la nature de l'infraction (crimes contre l'humanité et crimes de guerre, infractions en matière militaire et contre les intérêts fondamentaux de la nation, infractions en matière économique et financière, infractions en matière sanitaire et environnementale, infractions terroristes, infractions en matière de trafic de stupéfiants, infractions en matière de traite des êtres humains et de proxénétisme, infractions en matière de délinquance sexuelle, infractions en matière de criminalité organisée, infractions en matière de pollution des eaux maritimes par rejets de navires, infractions en matière de prolifération d'armes de destruction massive, infractions en matière d'accidents collectifs) ? N'y a-t-il pas d'ailleurs, sur cette deuxième catégorie, matière à rationaliser ?

Quant au livre cinquième, portant sur l'exécution des peines, mais qui contient toutefois des dispositions relatives à la détention provisoire, il nécessite une totale réécriture encore plus depuis qu'il a été nettoyé d'un nombre important de ses dispositions par l'ordonnance no 2022-478 du 30 mars 2022 portant partie législative du Code pénitentiaire.

Autrement dit, « même si l'on conçoit que le Code de procédure pénale ne soit pas le livre de chevet des citoyens, chacun devrait être mis en mesure de connaître commodément, de manière claire et complète, la définition et le régime des mesures attentatoires aux droits et libertés fondamentaux pouvant être prescrites par les autorités judiciaires et policières. Or les professionnels eux-mêmes ont parfois du mal à s'y retrouver » 43.

22. Réformer le Code de procédure pénale ? Pour répondre à certains des maux qui affligent le Code de procédure pénale, plusieurs commissions ont successivement été mises en place, dont :

– La Commission Justice pénale et droits de l’Homme présidée par le professeur Mireille Delmas-Marty, dans son rapport sur « La mise en état des affaires pénales » (1990), fortement nourri par le droit de la Convention européenne des droits de l’Homme, envisage la suppression du juge d'instruction et confie corrélativement la mise en état des affaires au seul Parquet, mais à un Parquet statutairement indépendant quoiqu'un lien persiste avec le pouvoir exécutif. Un juge est chargé de contrôler la procédure de mise en état (notamment les questions de détention provisoire). Mettant au centre le principe du contradictoire et inclinant donc vers une procédure de type accusatoire, le rapport préconise que le juge s'efface dans un débat impliquant le ministère public et la défense. L'article préliminaire du Code de procédure pénale est l'un des héritages de ce rapport.

– La Commission de réflexion sur la justice présidée par Pierre Truche (procureur général puis Premier président de la Cour de cassation) (1997), centrée sur une réflexion plus institutionnelle, considère que le Gouvernement doit élaborer une politique pénale en concertation avec les procureurs, ceux-ci devant être nommés après avis conforme d'un Conseil supérieur de la magistrature majoritairement composé de non-magistrats. Sur un plan procédural, il est proposé que l'avocat apparaisse dès la première heure de la garde à vue, puis à nouveau en cas de prolongation. Quant à la détention provisoire, elle devrait être décidée par une collégialité de juges ne comprenant pas le juge d'instruction (qui est toutefois conservé).

– La Commission d'enquête parlementaire sur l'affaire dite « d'Outreau » (2006) qui faisait suite à un scandale judiciaire relatif à la gestion calamiteuse d'une instruction portant sur des infractions de nature sexuelle contre des mineurs de moins de 15 ans et qui s'est terminée par l'acquittement de la très grande majorité des personnes mises en accusation mais au prix d'une atteinte grave et médiatisée à leur honneur et après plusieurs mois voire plusieurs années de détention provisoire pour la majeure partie d'entre elles. Parmi les propositions faites, la commission préconise notamment un meilleur encadrement de la détention provisoire, un renforcement du contrôle exercé par la chambre de l'instruction, l'introduction de la collégialité de l'instruction pour rompre avec l'isolement du juge d'instruction et une ouverture plus importante de la phase préparatoire au principe du contradictoire et à la publicité.

– Le Comité de réflexion sur la justice pénale, présidé par Philippe Léger, magistrat et ancien avocat général près la Cour de justice des Communautés européennes (2009) qui suggère de supprimer le juge d'instruction, qui deviendrait le juge de l'enquête et des libertés, et de donner au Parquet pouvoir sur toute la phase d'enquête dans un cadre unique. Ce rapport a inspiré un avant-projet de réforme du Code de procédure pénale soumis à concertation en 2010 mais qui n'a jamais abouti.

– La Commission de modernisation de l'action publique, présidée par Jean-Louis Nadal, procureur général honoraire près la Cour de cassation, dans son rapport intitulé « Refonder le ministère public » (2013) préconise elle aussi l'indépendance statutaire du ministère public.

– La Commission présidée par Jacques Beaume, procureur général près la cour d'appel de Lyon, investie d'une mission de réflexion sur les possibles évolutions de la procédure pénale, produit un rapport plus prudent tant dans son titre « Rapport sur la procédure pénale » (2014) que dans son contenu : tout en rappelant la nécessité de mener à terme la réforme constitutionnelle du statut du parquet, le rapport propose des pistes mesurées concernant la phase de mise en état (accès limité au dossier lors de cette phase, encadrement plus important de l'enquête notamment par une limitation de la durée et par une « professionnalisation » du juge des libertés et de la détention, mais rejet d'une mise en état juridictionnelle systématique des affaires pénales).

– Les Chantiers de la justice entre 2017 et 2018 ont proposé des pistes d'amélioration et de simplification de la procédure pénale qui nourriront le projet de loi de programmation de la justice de 2018. Ce projet deviendra la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

– Le Comité des États généraux de la justice, présidé par Jean-Marc Sauvé, vice-Président honoraire du Conseil d'État, dans son rapport intitulé, « Rendre justice aux citoyens », remis en avril 2022, préconise, après le constat d'une institution judiciaire mal-en-point dans son ensemble, entre autres pistes relatives à la matière civile comme à la matière pénale, de s'engager dans un processus long pour la réécriture du Code de procédure pénale, aujourd'hui « excessivement complexe, illisible ». La condition préalable en est la réforme tant attendue du statut du parquet (cette réforme apparaît, selon le Comité, comme « le préalable nécessaire à une réforme d'ampleur d'une procédure pénale à bout de souffle dont les acteurs du monde judiciaire réclament qu'elle soit réformée de manière globale, rationnelle, cohérente » 44). Au-delà, les questions essentielles que devra trancher le « nouveau Code de procédure pénale », à grand renfort d'études d'impact, sont le maintien ou non du juge d'instruction (auquel la majorité du comité reste attachée), la question de l'unification des régimes d'enquête (pour laquelle le comité exprime des réserves quant à la plus-value en termes de simplification procédurale), la redéfinition des rôles de certains acteurs de la procédure principalement en recentrant la fonction statutaire du juge des libertés et de la détention sur le domaine pénal, en conférant au juge civil le contentieux de l'indemnisation de l'intégralité des préjudices civils complexes subis par les victimes d'infractions, en veillant à ce que le parquet reste une autorité de poursuite et n'empiète pas sur les fonctions du siège (raisons pour lesquelles le comité exprime des réserves quant à l'extension du périmètre des mesures transactionnelles).

– Un Comité scientifique de suivi de la refonte du Code de procédure pénale a été mis en place en 2023 pour accompagner la réécriture à droit constant du Code de procédure pénale par le Gouvernement en application de l'habilitation reçue par la loi no 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027. Selon l'article 2 de cette loi, cette réécriture, qui devra aboutir pour fin 2025, a pour objectif de « clarifier la rédaction et le plan » et pourra s'accompagner de « la modification de toute autre disposition relevant du domaine de la loi rendue nécessaire par cette réécriture ». Elle sera faite à droit constant, ce qui signifie que, sans pouvoir modifier le fond des règles et encore moins les bouleverser (est notamment mise de côté la question du ministère public, condition préalable à une réforme de fond, s'inscrivant dans un temps long, selon le Comité des États généraux de la justice), elle pourra tout de même procéder aux « modifications nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs ou omissions, abroger les dispositions obsolètes ou devenues sans objet et procéder aux adaptations terminologiques utiles, notamment pour revoir les dispositions dont la formulation peut paraître remettre en cause la présomption d'innocence ».

23. Plan. Pour essayer de comprendre au mieux ce qu'est la procédure pénale aujourd'hui en France, nous distinguerons :

 

Les fondements de la procédure pénale (Première partie)

Les acteurs de la procédure pénale (Deuxième partie)

Le déroulement de la procédure pénale (Troisième partie)

Schéma simplifié de la procédure pénale
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Première partie 

Les fondements  de la procédure pénale






	


	Chapitre 1 
	 
	Les sources



	Chapitre 2
	 
	Les principes directeurs





24.  Les fondements de la procédure pénale sont, en premier lieu, les sources de celle-ci dont on peut déjà dire que, comme le droit pénal de fond, elles renvoient à un principe de légalité soumis à la pression du droit international (Chapitre 1). Mais les fondements, ce sont aussi tous les principes (et il y en a beaucoup tant sont nombreux les enjeux en termes de libertés fondamentales) qui guident la procédure pénale (Chapitre 2).


Chapitre 1 

Les sources


	


	Section 1
	 
	Les sources nationales



	§ 1.
	 
	La loi



	§ 2.
	 
	La Constitution



	Section 2
	 
	Les sources internationales



	§ 1.
	 
	La Convention européenne des droits de l’Homme



	§ 2.
	 
	Le droit de l'Union européenne





25.  Les sources de la procédure pénale française sont à la fois les sources nationales (Section 1) et les sources internationales, plus spécifiquement européennes (Section 2).

Section 1

Les sources nationales

26.  Les sources nationales sont la loi (§ 1) et, au-dessus, la Constitution (§ 2).

§ 1. La loi

27. La loi, pilier de la procédure pénale. La loi occupe une place considérable en droit pénal. Nullum crimen, nulla poena sine lege, tel est le sens du principe de légalité 45. Principe fondamental du droit pénal, l'exigence de légalité existe aussi – on l’oublie parfois – en procédure pénale. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789, « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la Loi, et selon les formes qu'elle a prescrites ». La loi est donc fondamentale, à la source de la procédure pénale.

Cette exigence de caractère constitutionnel est d'ailleurs posée à l'article 34 de la Constitution qui prévoit que « La loi fixe les règles concernant : (…) - la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats » (plus fermement d'ailleurs qu'en droit pénal où le pouvoir réglementaire est autorisé à légiférer en matière de contravention ; et de manière radicalement différente d'avec la procédure civile qui relève de la compétence réglementaire). La procédure pénale relève donc a priori exclusivement de la loi. De fait, le Code de procédure pénale est institué par la loi no 57-1426 du 31 décembre 1957. Certes, il est admis que les mesures d'application nécessaires à la mise en œuvre de la loi puissent relever du gouvernement, ce qui explique notamment l'importance de la partie réglementaire du Code de procédure pénale et ce qui explique l'attention à porter aux circulaires de politique pénale (v. ss 165). Mais le principe reste celui d'une procédure pénale de nature législative. Dès lors, tout abandon de compétence de la part du législateur ou empiètement sur la compétence du législateur par le pouvoir réglementaire devrait donner lieu à une censure respectivement du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État 46. On peut cependant s'interroger sur la tendance relevée en droit pénal, comme dans d'autres branches du droit, à « légiférer » par voies d'ordonnances pour transposer des textes européens 47, pour s'adapter à une crise sanitaire 48 ou encore pour réformer la procédure pénale 49. On peut critiquer cette tendance surtout lorsque, loin de légiférer « à droit constant », il s'agit, comme en matière de droit des mineurs « de modifier en profondeur la procédure pénale applicable aux mineurs, tout en conservant à droit constant ce qui a fait ses preuves et fonctionne » 50.

28. La loi, garantie d'une procédure pénale équitable. Est équitable une procédure pénale qui donne, de manière équilibrée, des droits aux parties (C. pr. pén., art. prél. ; CESDH, art. 6). La loi apparaît comme une condition d'octroi et d'effectivité de ces droits dans la mesure où elle est le vecteur des règles de la procédure. Si cette nécessité d'un texte vaut pour toutes les procédures, elle est accrue en procédure pénale où les enjeux sont décuplés en termes de libertés individuelles.

Plus largement, est équitable une procédure qui n'est pas arbitraire, c'est-à-dire qui ne repose pas sur le bon vouloir de telle ou telle autorité publique. Inscrire les règles de procédure pénale dans une loi apparaît donc comme une sûreté (au sens de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen), comme une garantie contre les atteintes arbitraires aux libertés individuelles. « La loi de procédure (…) est le complément nécessaire des libertés publiques ; ses formalités sont destinées à protéger les droits des citoyens, à les préserver de tout acte arbitraire, de tout excès de pouvoir », écrivait Faustin Hélie 51. De la même manière qu'un citoyen ne doit pas être inquiété pour des comportements qui ne sont pas clairement interdits par un texte de loi, il ne peut pas subir des actes de procédure (a fortiori coercitifs) si ceux-ci ne sont pas clairement définis dans une loi. Ce principe vaut pour les atteintes à la liberté d'aller et de venir, comme cela ressort de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 52, de l'article 66 de la Constitution 53 et de l'article 5 de la Convention européenne des droits de l’Homme 54. Ce principe vaut aussi pour les atteintes à la vie privée ou la liberté d'expression du fait d'actes de la procédure pénale : les articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 10 (liberté d'expression) de la Convention européenne des droits de l’Homme autorisent bien des limitations à ces droits pour assurer la répression des infractions (plus exactement « la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales »), mais à la condition, notamment, que ces atteintes soient « prévues par la loi ».

Reste à savoir quel degré de précision exiger de la loi. La jurisprudence française avait plutôt tendance à considérer, et continue encore parfois à considérer, qu'une base légale générale suffit : l'article 14 du Code de procédure pénale 55 pour la police judiciaire, les articles 39-3 et 41 du Code de procédure pénale 56 pour le procureur de la République ; l'article 81 du Code de procédure pénale 57 pour le juge d'instruction. Mais, principalement sous l'influence de la Cour européenne des droits de l’Homme, le législateur français a été amené à donner une base légale précise pour un certain nombre d'actes de la procédure : interceptions de correspondances émises par la voie des communications électroniques 58 ; sonorisation de domicile 59 ; géolocalisation 60… Aujourd'hui, le droit français prévoit une base légale propre pour un certain nombre d'actes de la procédure pénale. Il continue toutefois d'en ignorer d'autres, sans doute parce que ces actes sont considérés comme moins intrusifs (mais selon quel critère ?) : la filature, le recours à des informateurs ou « indics » 61, l'utilisation de la vidéosurveillance dans le cadre d'une instruction 62 comme d'une enquête 63, les prélèvements corporels 64… (v. ss 302).

§ 2. La Constitution

29. Les règles de procédure pénale dans le bloc de constitutionnalité. Par comparaison avec les États voisins (Constitution italienne de 1948, Loi fondamentale allemande de 1949 ou encore Constitution espagnole de 1978), les règles de procédure pénale expressément prévues dans le bloc de constitutionnalité français sont assez peu nombreuses.

Dans la Constitution du 4 octobre 1958 tout d'abord, outre l'article 34 qui place la procédure pénale dans le champ de la compétence exclusive du Parlement, on trouve une prérogative du président de la République (art. 17 sur le droit de grâce à titre individuel), la proclamation de l'interdiction des détentions arbitraires et le contrôle du respect de ce principe par l'autorité judiciaire « gardienne de la liberté individuelle » (art. 66), les règles applicables au Président de la République (art. 67 relatif à l'immunité du président et art. 68 sur la procédure de destitution devant la Haute Cour) et aux membres du gouvernement (art. 68-1 à 68-3 relatifs à la responsabilité pénale devant la Cour de justice de la République).

Dans la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 ensuite, sont proclamés l'interdiction des détentions arbitraires et le principe de légalité procédurale (art. 7) ainsi que le principe de la présomption d'innocence (art. 9) qui mettent en œuvre le droit à la sûreté proclamé à l'article 2.

30. Les règles de procédure pénale dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Au-delà du texte, c'est surtout la riche jurisprudence du Conseil constitutionnel qui alimente la procédure pénale, au point que l'on peut parler de constitutionnalisation de la procédure pénale 65.

C'est en premier lieu par une attraction vers le haut de principes de procédure pénale que le Conseil constitutionnel a lancé ce mouvement. Tel est ainsi le cas des droits de la défense (v. ss 56) qui, s'ils ne bénéficient pas d'un socle constitutionnel exprès, ont été élevés au rang de principe constitutionnel, d'abord comme principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du préambule de la Constitution de 1946 66 puis, plus récemment, sur le fondement de la « garantie des droits » de l'article 16 de la Déclaration des droits de l’Homme 67. De manière plus générale, le Conseil constitutionnel fait de la procédure pénale une nécessité constitutionnelle 68.

C'est en second lieu, plus largement, par un « phénomène d'imprégnation du droit pénal et de la procédure pénale par les normes constitutionnelles telles qu'elles sont dégagées et interprétées progressivement par la jurisprudence du Conseil constitutionnel » 69, au moyen du contrôle de constitutionnalité, que le Conseil constitutionnel affermit cette opération de constitutionnalisation de la procédure pénale. Comme toutes celles de nature législative, les dispositions de procédure pénale peuvent faire l'objet d'un contrôle de constitutionnalité a priori et, depuis la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République entrée en vigueur sur ce point le 1er mars 2010, d'une forme de contrôle a posteriori par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité (Const., art. 61-1). En soulignant que le Code de procédure pénale n'a pu faire l'objet d'un contrôle a priori, au moment de son adoption (antérieure à l'adoption de la Constitution) et que bon nombre de lois de procédure pénale postérieures n'y ont pas été soumises (notamment, et il faut le souligner, toutes celles adoptées pendant les états d'urgence, v. ss 5), on comprend aisément le nombre des décisions rendues sur question prioritaire de constitutionnalité (de manière générale, c'est la matière pénale qui alimente le plus de QPC ; ainsi en 2023, 36 % des QPC portaient sur la matière pénale 70). Plus que le nombre, il faut relever que plusieurs de ces décisions ont constitué des moments de basculement de la procédure pénale : la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010 (no 2010-14/22 QPC) qui déclare inconstitutionnelle la garde à vue sur le fondement des articles 9 et 16 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (v. ss 368), la décision du 2 octobre 2020 (no 2020-858/859 QPC) qui considère, au nom du principe de dignité de la personne humaine, contraire à la Constitution la disposition du Code de procédure pénale qui, parmi les motifs de remise en liberté d'un individu placé en détention provisoire, ne prévoit pas les conditions de détention indignes (v. ss 396), ou encore la décision du 6 octobre 2023 (no 2023-1064 QPC) qui, tout en validant l'article 63-5 du Code de procédure pénale, pose une importante réserve d'interprétation sur le respect du principe de dignité en garde à vue dont les conséquences ne sont pas encore pleinement visibles 71 (v. ss 378).

Section 2

Les sources internationales

31. Influence des normes internationales sur la procédure pénale. L'internationalisation de la délinquance mais également le processus d'intégration européenne ont entraîné une poussée considérable de la norme internationale en matière de procédure pénale. Il s'agit de mieux lutter contre une délinquance qui se joue des frontières par le développement de mécanismes d'entraide judiciaire (conventions bilatérales ou multilatérales pour faciliter la collecte d'éléments de preuve dans le cadre de procédures pénales transnationales ou pour organiser l'extradition). Mais il s'agit également de proclamer des standards communs donnant des droits socles identiques à toutes les personnes prises dans les mailles d'une procédure pénale. Les deux objectifs sont étroitement liés. Le développement d'une coopération internationale incite à l'harmonisation des droits et, inversement, l'harmonisation des droits facilite la coopération en inspirant la confiance (cette confiance mutuelle sur laquelle se bâtit l'Union européenne).

La procédure pénale française est naturellement traversée par ces mouvements de développement de l'entraide internationale et d'intégration de standards procéduraux internationaux. En effet, les textes internationaux, qui cristallisent ces mouvements, disposent, selon l'article 55 de la Constitution, d'« une autorité supérieure à celle des lois » (à la condition qu'ils aient été régulièrement ratifiés ou approuvés, publiés et, sous réserve de leur application par l'autre partie). On comprend, dès lors, que ce n'est pas simplement la loi française qui est influencée par ces textes internationaux (et plus largement d'ailleurs par le droit international), mais que c'est aussi le juge français qui se nourrit du droit international. Par l'intermédiaire de l'article 55 de la Constitution, le juge français dispose d'un outil formidable de contrôle de la loi. Si, au nom du principe de séparation des pouvoirs, il ne peut contrôler la conformité d'une disposition législative à la Constitution (contrôle de constitutionnalité), il peut réaliser un contrôle de la conformité de la loi à la Convention internationale (contrôle de conventionnalité), qu'il utilise d'ailleurs largement au service des droits procéduraux (v. ss 37). En Europe, le juge dispose de leviers d'influence supplémentaires sur la loi. Au sein de l'Union européenne, c'est le mécanisme de la question préjudicielle posée à la Cour de justice de l'Union européenne qui peut entraîner une modulation importante de la loi nationale. Au sein du Conseil de l'Europe, c'est la procédure de demande d'avis consultatif (Protocole no 16 entré en vigueur le 1er août 2018) par laquelle, dans le cadre d'affaires pendantes au niveau national, les hautes juridictions nationales peuvent interroger la Cour sur des questions de principe relatives à l'interprétation ou à l'application des droits et libertés définis par la Convention européenne des droits de l’Homme ou ses protocoles. La première question de procédure pénale a été posée en 2020 par la Cour suprême slovaque à propos de l'indépendance du mécanisme en vigueur pour l'examen des plaintes contre la police (en l'occurrence dans une affaire d'agression) 72. Plus largement, ces techniques participent d'un dialogue des juges en Europe et donc d'une construction d'un droit pénal européen 73. Pour le dire autrement, les normes internationales disposent d'un double point d'entrée dans la procédure pénale nationale : par la loi et par le juge.

32. Intégration de mécanismes d'entraide judiciaire internationale dans l'ordre juridique national. Au-delà des conventions internationales auxquelles la France est partie, le Code de procédure pénale prévoit, de manière éparse, au sein des procédures particulières du livre quatrième, mais aussi au sein des procédures d'exécution du livre cinquième, des mécanismes d'entraide judiciaire.

C'est tout d'abord au sein des règles de procédure applicables aux crimes contre l'humanité et aux crimes de guerre (titre 1 du livre quatrième) qu'est traitée la coopération avec la Cour pénale internationale (art. 627 à 627-20).

Le gros de l'entraide judiciaire internationale, ensuite, fait l'objet du titre X du livre quatrième du Code de procédure pénale (art. 694 à 696-107). Les dispositions qui s'y trouvent s'appliquent en l'absence de convention internationale en stipulant autrement. Malgré le désordre de ces dispositions, on peut distinguer l'entraide judiciaire internationale générale (entraide aux fins d'audition, de surveillance ou d'infiltration ; entraide aux fins de saisie des produits d'une infraction en vue de leur confiscation ultérieure ; extradition) et l'entraide judiciaire au sein de l'Union européenne. C'est cette dernière, marque de l'avancement de la coopération judiciaire en Europe, qui occupe la part la plus importante du titre X, qu'il s'agisse de la réalisation d'une enquête commune (équipes communes d'enquête) ou de la participation à une procédure pénale menée par un autre État membre de l'Union européenne sous la forme d'une remise d'éléments de preuve ou de personnes (décision d'enquête européenne, mandat d'arrêt européen) ou sous la forme d'une exécution sur le territoire national d'une décision émise par une autorité judiciaire d'un autre État membre de l'Union européenne (exécution d'une décision de contrôle judiciaire, exécution d'une décision de protection européenne, exécution d'une décision de gel de biens). Sans entrer plus avant dans le cœur de ces dispositions 74, on peut toutefois souligner que la logique d'intégration de mécanismes de coopération judiciaire dans le droit national défie l'exigence de légalité quand elle s'accompagne d'une disparition du principe de double incrimination. Peut-on exécuter en France une décision d'enquête émise par une autorité judiciaire étrangère motivée par des faits qui ne constituent pas une infraction en France (art. 694-31 s.) ou bien demandant l'exécution d'une mesure non prévue par le Code de procédure pénale (art. 694-38 s.) ? Si le code répond à ces questions, il ne le fait pas de manière tranchée et réalise, ce faisant, un compromis sur le terrain de la légalité 75.
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Procédure pénale

Traditionnellement définie comme Fensemble des régles organisant la
réaction 3 linfraction et permettant, le cas échéant, Fapplication dune pein,
la procédure pénale est aujourd'hui une branche du droit extrémement
complexe 4 saisir en raison du mille-feuilles de textes et de décisions de justice
la composant, du désordre du Code de procédure pénale actuel, mais aussi en
raison de son incessante évolution au gré des orientations politiques et sous
influence du droit international, en particulier des droits européens (droit de
Ia Convention européenne des droits de I'Homme, droit de Union européenne).

Ce manuel, qui s'adresse aux étudiants en droit mais aussi aux professionnels
souhaitant comprendre les principaux éléments et enjeux de la matiére,
opte pour une approche simple et moderne de la procédure pénale, organisée
en trois parties.

La premiére partic, Les fondements de la procédure pénale, traite des sources
(nationales et internationales), ainsi que des principes directeurs de fa procédure
pénale (principe général d'équité de la procédure, principes plus particuliers
organisant la préservation de la personne mise en cause, principes guidant
Fadministration de a preuve pénale).

La deuxiéme partie, Les acteurs de la procédure pénale, aborde 4 la fois
les acteurs institutionnels_ (juridictions pénales, ministére public, police
judiciaire) et les acteurs personnels (personne mise en cause, victime),

Enfin, la troisiéme partie, Le déroulement de la procédure pénale, expose,
en suivant les étapes du procés pénal, la phase avant-jugement (décrite dans
son cadre - enquéte, instruction - et dans les actes fa composant) et la phase
de jugement (jugement et voies de recours).

Le manuel est a jour des derniéres décisions et des derniéres réformes législatives
(en particulier la loi n* 2024449 du 21 mai 2024 visant a sécuriser et réguler
I'espace numérique ; la loi n® 2024-420 du 10 mai 2024 visant & renforcer
la lutte contre les dérives sectaires et @ améliorer 'accompagnement des
victimes ; la loi n* 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses adaptations au
droit de I'Union européenne en matiére d'économie, de finances, de transition
¢cologique, de droit pénal, de droit social et en matiére agricole).

Raphagéle Parizot est professeur a I'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

Lefebvre Dalloz
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